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Introduction 
 
La crise économique de 2008 a incité les différents paliers gouvernementaux à contrôler davantage 
les dépenses publiques. Il ne faut toutefois pas prétendre que ce resserrement est seulement dû à la 
crise. En effet, les gouvernements qui se sont succédés à la tête de l’État ont depuis les années 70, 
graduellement baissé les opportunités de revenus pouvant assurer la pérennité des programmes 
sociaux québécois.  
 
Ainsi, même si la crise économique n’a pas frappé aussi fort au Québec qu’ailleurs, il n’en demeure 
pas moins que le manque de revenus a forcé le gouvernement à réduire les dépenses de manière 
draconienne. Cet objectif tend à se poursuivre avec l’actuel gouvernement, dans l’objectif d’atteindre 
éventuellement le déficit zéro et de rembourser la dette. Chaque gouvernement depuis la crise a 
poursuivi des objectifs semblables. 
 
Or, serait-il possible de penser que ces objectifs, quoique forts louables, ont été rendus fort 
compliqués à atteindre lorsque le gouvernement lui-même s’est privé de revenus pourtant 
disponibles? De plus, pouvons-nous penser que ces objectifs prioritaires selon le gouvernement sont 
mis de l’avant de manière un peu trop enthousiaste, au détriment des services publics dont dépendent 
bon nombre de Québécois? Derrière la rhétorique de l’urgence, pourrions-nous postuler que des 
éléments idéologiques plutôt que des éléments pragmatiques guident l’action gouvernementale? 
 
L’objectif de ce document est donc de proposer des alternatives qui selon nous, pourront augmenter 
les revenus de l’État et donc, réduire la pression sur les services publics et les programmes sociaux, 
tout en rendant l’équilibre budgétaire plus réaliste. 
 
Nous verrons dans ce document certaines alternatives au modèle fiscal actuel que nous proposons. 
Ces alternatives sont bien connues au sein de la société civile québécoise, mais peinent à trouver une 
oreille attentive au sein de l’appareil gouvernemental. 
 
La situation actuelle n’est pas particulièrement reluisante. Nous regardons avec inquiétudes le combat 
pour les régimes de retraite qui se dessine à l’horizon, ainsi que les différentes coupures au sein des 
organisations chargées d’assurer les services élémentaires aux citoyens.  
 
Il importe pour la FECQ que les étudiants collégiaux se prononcent sur les enjeux fiscaux que 
traverse le Québec. En effet, ce sont ces enjeux qui nous permettent de discuter de la question des 
revenus et dépenses de l’État, éléments fondamentaux lorsque l’on parle de services publics comme 
l’éducation.  
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Alternatives fiscales proposées dans le but d’aller chercher de nouveaux 
revenus 
 
 
Nous avons brièvement critiqué dans l’introduction l’orientation qui a amené le gouvernement à se 
départir de certains revenus et de concentrer les nouveaux dans le remboursement de la dette. Nous 
croyons qu’il serait pertinent pour la Commission de regarder quelques alternatives qui sont connues 
depuis longtemps au sein de la société civile québécoise. Cela fait des années qu’elles sont proposées 
et nous croyons que le moment est venu, à l’aube des coupures drastiques que nous anticipons1, que 
le gouvernement écoute d’une oreille attentive. 
 
Une réforme complète du système fiscal? 
 
En guise d’introduction, nous tenons à mentionner qu’une pression fiscale relativement élevée en 
échange de programmes sociaux est une mesure qui existe et qui fonctionne très bien dans le système 
actuel, malgré le courant idéologique qui soutient le contraire. Par exemple, Paquin démontre que les 
pays scandinaves réussissent très bien à tirer leur épingle du jeu tout en ayant un État présent et 
interventionniste2. Ainsi, le gouvernement du Québec devrait s’inspirer des mesures qui sont 
appliquées dans cette région du monde. Toutefois, une mise en garde s’impose. Il serait tentant pour 
le gouvernement de prendre certains éléments qui sont à son avantage et de laisser les autres sur le 
pavé. Un système politique se comprend dans sa globalité, car c’est de cette manière que l’on conçoit 
ou non s’il est cohérent.  
 
Par exemple, les taxes à la consommation sont particulièrement très élevées au Danemark. Le pays a 
procédé à une réforme fiscale dans les années 80 et a implanté une taxe de vente sociale, servant à 
financer les programmes sociaux, non pas à rembourser la dette. Ainsi, nous ne sommes pas opposés 
à ce que le gouvernement puise dans les initiatives scandinaves, mais encore une fois, nous répétons 
que le gouvernement ne devrait pas procéder à du « cherry picking » institutionnel et prendre 
seulement ce qui lui permet de justifier son harmonie avec les courants de pensée libéraux 
américains3.  
 
Mise en place d’une taxe de luxe  
 
Notre recherche sur le sujet nous a démontré que les contribuables les plus aisés ont devant eux une 
série d’échappatoires leur permettant de réduire de manière artificielle le revenu déclaré à l’État. Dans 
ce cadre, il serait avantageux que le gouvernement se mette à réfléchir sur la possibilité d’émettre une 
taxe supplémentaire sur les produits de luxe. Le bien de luxe est recherché non pas pour ses qualités 
pratiques, mais plutôt pour le prestige social qui lui est rattaché. Ainsi, la valeur de ce bien est 
artificiellement gonflée par ce prestige. Fort bien, ce ne sont pas les seuls produits dont la valeur est 
altérée lors de la vente. Imposer une taxe sur ces produits serait donc une bonne manière de 
respecter l’orientation gouvernementale de viser les taxes à la consommation et de plus, cette taxe a 

                                                
1 OUELLET, Martin : « Des services publics pourraient disparaître, reconnaît Leitao », août 2014,  Presse, [En ligne], 
http://www.lapresse.ca/actualites/politique/politique-quebecoise/201408/26/01-4794711-des-services-publics-
pourraient-disparaitre-reconnait-leitao.php, (Page consultée le 26 août 2014). 
2 PAQUIN Stéphane , Pier-Luc LÉVESQUE : « Social-démocratie 2.0 : Le Québec comparé aux pays scandinaves », 
2014, Politique Mondiale, les Presses de l’Université de Montréal, 2014, 370 pages, 
3 ibid 
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un élément de progressivité dans la perspective ou la consommation des biens de luxe n’est pas 
l’apanage de toute la population4. La CSQ propose notamment une taxe supplémentaire sur les 
voitures de luxe et le Québec impose déjà une taxe de 1 % sur la valeur dépassant 40 000 $ lors de 
l’achat d’un véhicule récent. Nous reprenons la proposition de la CSQ qui demande que la taxe 
supplémentaire passe de 1 % à 5 %. Pour dépénaliser les véhicules couteux, mais construits dans le 
but de réduire leur facture écologique, la CSQ propose dans ce cadre de réduire le coût de 
l’immatriculation de 6 dollars par gramme situé en dessous du seuil de 150 grammes par kilomètres5. 
Selon la CSQ, la mise en place de ces deux mesures va rapporter à l’État près de 700 millions de 
dollars par année. Ainsi, les modèles Prosche et MC subiraient une augmentation de taxe alors que 
les modèles moins énergivores et plus petits, comme la Civic et la Focus bénéficieraient d’une baisse. 
 
Certaines expériences internationales démontrent que les taxes de luxe ne sont pas une panacée pour 
certains produits, plus faciles à acheter sur le marché noir. En ce qui a trait aux voitures, il semble au 
contraire que cette forme de taxation porte ses fruits6. La Commission d’examen sur la fiscalité 
québécoise devra se pencher sur cette question et regarder ce qui est faisable.  
 

Impact de la taxe de luxe et sur les émissions de CO2, selon les types de véhicules 

 
Source : SERVANT-Millette, François : « Une taxation additionnelle (…) 

 
 
 
Recommandation 1 : Que le gouvernement du Québec mette en place une taxe sur les voitures de luxe et qu’il 
réfléchisse à faire de même sur des produits du même type. 
 
 
 
 

                                                
4 SERVANT-Millette, François : « Une taxation additionnelle des produits de luxe au Québec : Analyse et proposition. 
Rapport présenté à la Centrales des syndicats du Québec ». 
5 ibid 
6 ibid 
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Que se passe t’il avec le Fonds des générations? 
 
Le gouvernement Charest a créé au milieu des années 2000 un fond qui allait servir à graduellement 
rembourser la dette. L’idée était de mettre des sommes de côté et de les investir dans le but de faire 
des intérêts qui allaient pouvoir donner au gouvernement la marge de manoeuvre pour rembourser la 
dette. Géré par la Caisse de dépôt et placement du Québec, ce Fonds allait recevoir les revenus 
hydrauliques d’Hydro-Québec, des autres entreprises du même secteur, des revenus de la vente 
d’électricité à l’étranger, d’une redevance sur l’eau et sur la vente d’actifs. L’objectif plus général était 
de ramener le niveau de la dette à 55 % du PIB en 2026. 
 
L’accueil ne fut pas unanime. En effet, certains auraient plutôt préféré de rembourser la dette 
directement plutôt que mettre de l’argent de côté en espérant une capitalisation, car cela nous aurait 
permis de réduire le paiement des intérêts7. D’autant plus que l’on se demandait si le fait de prendre 
de l’argent chez Hyro-Québec n’allait pas faire monter par la bande la facture d’électricité des 
particuliers. D’un autre côté, la création du Fonds fut bien accueillie par les milieux financiers et ces 
derniers considéraient cette initiative comme étant un gage de volontarisme émouvant envers le 
remboursement de la dette.  
 

PROJECTION DES SOMMES ACCUMULÉES DANS LE FONDS DES GÉNÉRATIONS (en 
millions de dollars) 

 
Source : MFQ, 2006 

 

                                                
7 LAVALLÉE, Mathieu : « Fonds des générations : des experts reviennent à la charge », mai 2010, Journal les Affaires, 
[En ligne], http://www.lesaffaires.com/secteurs-d-activite/services-financiers/fonds-des-generations-des-experts-
sceptiques-reviennent-a-la-charge/514895, (Page consultée le 29 août 2014).  
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Or, la prévision des revenus sur Fonds fut particulièrement surévaluée. En effet, les taux d’intérêt du 
Fonds sont toujours plus bas que les taux d’intérêts de la dette. Ainsi, il augmente plus lentement que 
ce qu’il est censé dépasser un jour8.  
 
La crise économique lui a fait perdre beaucoup. En effet, la Caisse a perdu 40 milliards de dollars et 
le Fonds qui est géré par la Caisse a perdu 326 millions en 2009. Bref, pour les premières années de 
son existence, le Fonds n’a pas atteint ses objectifs, les critiques ont donc repris de plus belle, alors 
que les deux partis d’opposition ont promis son abolition dans le but de rembourser la dette 
directement9. Or, une fois au pouvoir, le gouvernement du Parti québécois a laissé le Fonds tel quel 
et y a même rajouté de nouveaux revenus issus des taxes des produits de vice, des économies 
réalisées par la fermeture de Gentilly et par la totalité des nouvelles redevances minières10. Le 
gouvernement Couillard n’a pas non plus changé de perspective sur le Fonds et évalue que malgré les 
soubresauts, la valeur du Fonds sera celle qui était prévue dès le départ, attendant une valeur 
comptable de 8,5 milliards pour 2015-201611. 
 
Ainsi, pour réussir à rattraper les objectifs initiaux du Fonds et pour compenser les pertes dues à la 
crise, le gouvernement a dû injecter de nouvelles sommes au Fonds, dans un contexte de 
resserrement des dépenses publiques et de coupures dans les services publics. 
 
La Commission devrait se pencher sur la pertinence effective du Fonds des générations et de voir si 
celui-ci est encore la meilleure manière de rembourser la dette. Le changement de gouvernement 
récent devrait permettre la marge de manoeuvre nécessaire aux réformes majeures qui pourraient être 
nécessaires.  Car le gouvernement semble chasser actuellement plusieurs lapins à la fois. D’un côté, il 
recherche à tout point l’équilibre budgétaire et de l’autre, il tient à rembourser sa dette. Nous 
suggérons une autre avenue potentielle. 
 
Recommandation 2 : Que le gouvernement abolisse le Fonds des générations. 
 
 
Les mesures fiscales allouées aux entreprises  
 
En 2008, le gouvernement Charest a annoncé la réduction de la taxe sur le capital vers une abolition 
complète en 2011. Cette taxe visait les capitaux d’une entreprise, peu importe si cette dernière était en 
bonne santé financière ou non. Par exemple, si une entreprise voulait emprunter pour moderniser 
son matériel, elle se ferait imposer une taxe sur cet emprunt. Bref, elle était soumise à des critiques 
incessantes, qui arguaient qu’elles décourageaient l’investissement et donc, la santé financière de la 
province et de ses habitants, même si cette prémisse est difficile à prouver, alors que l’on voyait au 

                                                
8 BARIL, Hélène : « Fonds des générations : Un travail de (très) longue haleine », 21 mars 2012, La Presse, [En ligne], 
http://affaires.lapresse.ca/dossiers/budget-quebec-2012/201203/21/01-4507658-fonds-des-generations-un-travail-de-
tres-longue-haleine.php, (Page consultée le 21 août 2014). 
9 BROUSSEAU-POULIOT, Vincent : « Préserver l’esprit du Fonds des générations », 22 mars 2012, La Presse, [En 
ligne], http://www.lapresse.ca/debats/editoriaux/201203/21/01-4507974-preserver-lesprit-du-fonds-des-
generations.php,  (Page consultée le 30 août 2014). 
10 Plan budgétaire 2013-2014, MFQ 
11 MINISTÈRE DES FINANCES DU QUÉBEC : «  Le fonds des générations : Le Québec de demain se dessine 
aujourd’hui », [En ligne], http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/fondsdesgenerations/, (Page consultée le 29 août 
2014). 
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Québec le taux de création d’entreprises le plus important de tout le pays12. Dans tous les cas, la taxe 
comme telle n’existe plus et il serait contre-productif de réclamer son retour dans la forme qu’elle 
avait lors de son abolition. Ceci étant dit, il serait selon nous absurde de croire que les entreprises ne 
devraient pas contribuer davantage en matière de fiscalité. Ces dernières bénéficient d’une série de 
mesures les incitant à venir s’installer au Québec. Comme le démontre le tableau suivant, le Québec 
est loin d’être un cancre lorsque vient le temps d’inciter les entreprises à choisir la province et a y 
rester, étant des provinces les plus généreuses en la matière. Le système fiscal québécois est tellement 
généreux, que près de la moitié des entreprises installées sur le territoire ne paient pas d’impôt13.   
 
 

Subventions aux entreprises et envers certains produits, Canada, 2009 

 
Source : CSQ 

 
Prenons par exemple le cas de la pharmaceutique Valeant qui avait un taux d’impôt de 33 % , mais 
qui a réussi à le faire diminuer à 3 %, tout en engrangeant des profits de 3,4 milliards depuis son 
arrivée au Québec. De plus, cette même compagnie utilise des paradis fiscaux et se fait subventionner 
à la hauteur de 8 millions par le gouvernement du Québec14. Nous croyons que le gouvernement du 
Québec doit faire un ménage important dans ce type d’aide aux entreprises, dans le but de s’assurer 
que les investissements gouvernementaux sont alloués de manière rentable, juste et raisonnable.  
 
Recommandation 3 : Que le gouvernement du Québec révise les crédits d’impôt alloués aux entreprises en fonction 
de la rentabilité, dans une perspective où chacun doit contribuer à sa juste part. 
 
 
 

                                                
12 RADIO-CANADA : « Débat sur le financement des universités : Qu’est-ce que la taxe sur le capital? », 4 mai 2102, [En 
ligne], http://ici.radio-canada.ca/nouvelles/Economie/2012/05/04/007-taxe-capital-quebec-retour-analyse.shtml, (Page 
consultée le 28 août 2014). 
13 LEMAY, Érick Yvan : « Paradis fiscal à Laval », 27 août 2014, Journal de Montréal, [En ligne], 
http://www.journaldemontreal.com/2014/08/26/paradis-fiscal-a-laval, (Page consultée le 28 août 2014).  
14 ibid 
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Les paliers d’impositions au Québec 
 
La FECQ est évidemment satisfaite de la mise en place d’un quatrième palier d’imposition. Nous 
voudrions profiter de ces pages pour rappeler à quel point il est dangereux de réduire l’impôt à des 
fins politiques. Nous enjoignons donc le gouvernement à du moins laisser tel quel les paliers et même 
de réfléchir à continuer la remise en place d’une meilleure progressivité au sein du système. En effet, 
les paliers québécois restent en deçà de ceux qui sont utilisés au fédéral. Pour la tranche supérieure, le 
gouvernement fédéral utilise un taux de 29 % plutôt que 25,75 %. Cette mesure serait d’autant plus 
efficace si le gouvernement Couillard faisait le ménage dans les différents crédits d’impôt qui 
permettent aux mieux nantis de s’en tirer à bon compte.  
 
Recommandation 4 : Que le gouvernement du Québec s’inspire du modèle fédéral pour la tranche suppérieure et 
étudie la possibilité d’ajouter des paliers supplémentaires. 
 
Évasion fiscale et paradis fiscaux 
 
Il est difficile d’être en faveur de l’évasion fiscale, qui ne consiste ni plus ni point à adopter un 
comportement qui fait en sorte qu’une part de revenus est cachée aux yeux de l’État. Se faisant, 
l’individu ou l’entreprise fautive déclare des revenus moindres et est donc imposé en conséquence. 
L’évasion fiscale, synonyme du travail en dessous de la table ou du travail au noir, coûte à l’État des 
sommes importantes et revêt un caractère particulièrement injuste alors que les individus qui en 
profitent vont avoir accès aux services publics au même titre que les honnêtes travailleurs. Le 
gouvernement du Québec a mis beaucoup d’énergie dans la lutte cette forme d’évasion, entre autres 
dans le domaine de la construction et dans le secteur de la restauration et des bars. Revenu Québec 
va aller chercher un peu plus de 2 milliards cette année, soit 93 % de la cible qu’il s’était fixée lors des 
années précédentes. De plus, le budget 2014-2015 fait mention de nouvelles mesures de lutte à 
l’évasion fiscale lui permettant d’aller potentiellement chercher 61 millions de plus pour cette année15. 
 
Il serait absurde de ne pas féliciter le gouvernement dans ce domaine. Par contre, dans un même 
ordre d’idée, il serait appréciable que l’État prenne à bras-le-corps l’enjeu des paradis fiscaux. En 
effet, bon nombre de contribuables et de sociétés vont envoyer leurs capitaux dans une autre 
législation permissive et opaque, leur permettant de déclarer bien moins que ce qu’ils possèdent dans 
les faits. L’enjeu est complexe et difficile à mesurer. 
 

Le phénomène croit sans cesse. Cette part d’actifs inscrite ainsi dans les paradis fiscaux par les multinationales 
canadiennes a augmenté de 1 500 % depuis 1990; on est passé de 11 milliards de dollars à 170 milliards de dollars. 
En 2012, Statistiques Canada évaluait que, dans les principaux paradis fiscaux où ils sont présents, les Canadiens 
avaient logé à cette date 155 milliards de dollars. À la Barbade seulement, troisième pays destinataire des 
investissements d’entreprises canadiennes, près de 60 milliards de dollars étaient en jeu16. 

 
Évidemment, l’action québécoise en ce domaine est plutôt réduite, alors que les outils pour 
combattre ce genre de phénomène résident plutôt à Ottawa, au gouvernement fédéral. Par contre, il 
appert que le Québec pourrait faire plus en la matière, mais qu’il a sciemment choisi de s’occuper des 
travers de l’économie dite “souterraine” à l’intérieur des frontières du Québec parce que les chances 

                                                
15 plan budgétaire 2014-2015, MFQ 
16 RÉSEAU JUSTICE FISCALE : « Paradix fiscaux, des solutions à notre portée », mai 2014, [En ligne], 
http://www.ftq.qc.ca/rapportparadisfiscaux, (Page consultée le 28 août 2014). 
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de succès sont plus élevées17. Selon le SISP, le gouvernement du Québec ne semble même pas 
reconnaître l’appellation “paradis fiscal” et semble plutôt préférer “la planification fiscale agressive”. 
Il évalue toutefois le manque à gagner à plusieurs centaines de millions de dollars. 
 
Nous concevons que les gouvernements préfèrent s’attaquer aux problèmes résidant dans leur zone 
d’influence. Toutefois, il apparait absurde à nos yeux que le choix des paradis fiscaux s’offre si 
facilement à ceux qui veulent déclarer des revenus moindres. Ironiquement, l’argument des paradis 
fiscaux est même utilisé pour justifier les baisses d’impôts au profit de la tarification, moins sujette à 
la fraude. Selon nous, le gouvernement choisit le chemin de la facilité et ce sont les plus désavantagés 
qui en paient le prix. Ainsi, nous incitons le gouvernement à continuer ses efforts pour réduire 
l’évasion fiscale, qu’elle soit effectuée par un individu, une PME ou une multinationale.  
 
Recommandation 5 : Que le gouvernement du Québec renforce ses initiatives pour contrer le phénomène des 
paradis fiscaux. 
 
 
Une reprise des efforts sur la question des transferts fédéraux 
 
Tel que relevé lors de notre recherche, au sujet des transferts fédéraux, le gouvernement Couillard 
abandonne un combat traditionnel de la Province de Québec face au gouvernement fédéral. Or, un 
gouvernement libéral doit tout de même s’assurer que le Québec reçoit sa part de manière équitable. 
Considérant la volonté libérale de démontrer que le Québec a sa place au sein de la fédération 
canadienne, cet objectif va encore plus de soi.  
 
Recommandation 6 : Que le gouvernement du Québec redouble d’efforts pour empêcher la réduction du TCS à 
partir de 2017. 
 
 
 
 

                                                
17 DENAULT, Alain : Paradix fiscaux. L’aveuglement volontaire du ministère québécois des finances », mars 2012, [En 
ligne], http://www.sisp.qc.net/fileadmin/SITES/SISP/documents_SISP/Denault_2012_-
%C3%89vasion_Fiscale_14.3.12.pdf, (Page consultée le 28 août 2014). 
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Conclusion 
 
Si, à la lecture du budget 2014-2015, nous n’avons pas eu une idée très claire des orientations 
gouvernementales, le projet de loi 3 nous permet toutefois d’avoir une idée générale de ce qui s’en 
vient dans les prochains mois. Le processus de désengagement des différents gouvernements se 
poursuit de manière visiblement incrémentale. Les chiffres dont nous disposons au niveau de la dette 
ne nous font pas partager l’urgence dont le gouvernement fait preuve face à cette dernière.  
 
Nous avons remarqué dans notre recherche que les revenus autonomes du gouvernement se sont 
modifiés quelque peu depuis le début des années 2000. En effet, la part des impôts des particuliers et 
des sociétés a baissé au profit des taxes à la consommation. Ces dernières ont monté de deux 
manières, en taxant davantage le tabac et l’alcool et en reprenant l’espace laissé vacant par le retrait de 
2 % de la TPS par le gouvernement Harper.  
 
Depuis la première version de la recherche, certaines revendications que la FECQ avait formulées 
ont été appliquées, avec des nuances importantes. En premier lieu, le gouvernement Charest s’est 
entendu avec le gouvernement fédéral pour régler la question de l’harmonisation de la taxe de vente 
que nous évaluions à 2,6 milliards. L’entente de 2,2 milliards nous force toutefois à ne plus percevoir 
la TVQ sur la TPS et la plupart des sommes sont allées au remboursement de la dette, comme la 
plupart des nouveaux revenus que le gouvernement est allé chercher, d’ailleurs. Le gouvernement du 
PQ rajouté un quatrième palier d’imposition de 25,75 % pour la tranche de revenu dépassant 
100 000 $, plutôt que de prendre le pourcentage proposé du quatrième palier fédéral (29 %). Même si 
la hausse des tarifs d’hydroélectricité du gouvernement Charest est annulée, elle est remplacée pour 
l’instant par l’indexation du bloc patrimonial. 
 
Les dernières années sont donc marquées par une volonté claire de revenir à l’équilibre budgétaire le 
plus tôt possible, alors que les cibles en retour échouent à être atteintes.  
 
La FECQ propose dans ce cadre quelques mesures qui devraient être regardées de près par l’actuel 
gouvernement, dont la mise en place d’une taxe de luxe sur certains produits précis, une révision des 
paliers d’imposition actuels, un ménage dans les crédits d’impôt pour les entreprises et une direction 
plus évidente et enthousiaste sur la question de l’évasion fiscale. La dernière mesure aurait aussi 
l’avantage de rétablir peut-être un minimum de confiance chez la population face à la gestion des 
fonds publics, en ces temps de commission Charbonneau.  
 
Nous incitons le gouvernement à faire attention aux solutions économiques qui s’appuient sur des 
postulats peut-être un peu trop simples. Ces derniers encouragent l’État à faire de grands gestes de 
ruptures pour aller rejoindre une moyenne canadienne ou un modèle américain quelconque, en 
s’appuyant sur des demi-vérités irréalistes18. Nous incitons aussi la Commission à aller au-delà des 
idées qui dominent dans les démocraties libérales nord-américaines pour adopter une vision 
d’ensemble plus innovante. 
 
 

                                                
18 BASTIEN, Nicolas, Pierre CHENARD, Pierre DORAY, Benoît LAPLANTE : « Économie, société et éducation : 
L’effet des droits de scolarité sur l’accès aux études universitaires au Québec et en Ontario », 2014, Centre 
interuniversitaire de recherche sur la science et la technologie », [En ligne], 
http://www.cirst.uqam.ca/Portals/0/docs/note_rech/2014-01.pdf, (page consultée le 8 septembre 2014).  
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Résumé des recommandations 
 
Recommandation 1 : Que le gouvernement du Québec mette en place une taxe sur les voitures de luxe et qu’il 
réfléchisse à faire de même sur des produits du même type. 
 
Recommandation 2 : Que le gouvernement abolisse le Fonds des générations. 
 
Recommandation 3 : Que le gouvernement du Québec révise les crédits d’impôt alloués aux entreprises en fonction 
de la rentabilité, dans une perspective où chacun doit contribuer à sa juste part. 
 
Recommandation 4 : Que le gouvernement du Québec s’inspire du modèle fédéral pour la tranche suppérieure et 
étudie la possibilité d’ajouter des paliers supplémentaires. 
 
Recommandation 5 : Que le gouvernement du Québec renforce ses initiatives pour contrer le phénomène des 
paradis fiscaux. 
 
Recommandation 6 : Que le gouvernement du Québec redouble d’efforts pour empêcher la réduction du TCS à 
partir de 2017. 
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